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CONSEIL D’ETAT
-:-:-:-:-

Section de l’Intérieur

Séance du 9 Août 1960

AVIS

La Section de l’Intérieur du Conseil d’Etat
saisie par le Ministre de l’Education Nationale
d’une demande d’avis sur les 2 questions de savoir 1°)si,en cas de manquement injustifié à l’obligationde fréquentation soolaire les autorités académiquessont fondées à requérir la suppression des alloca-.tions familiales en vertu de la loi du 28 mars 1832
modifiée par la loi du 22 mai 1946 (article 7, troi-sième alinéa), du règlement d’administration Publiquen° 2880 du 10 décembre 1946 (article 20) et de la
circulaire interministérielle n° 9055 du 22 avril
1949;

.

2°) dans la négative, si.l’article 5 de l’or-
donnance n° 59-45 du 6 janvier 1959 ne concerne
qu. les enfants visés à son article 1er ou si son
champ d’application .s’étend à tous les enfants
actuellement assujettis à ’obligation soolaire;

Vu la loi du 28 mars 1862 qui rend l’ensei-
gnement primaire obligatoire, ensemble la loi du22 mai 1946 modifiant les lois du 28 mars 1882 etdu 11 avril 1936 quant aux sanctions dc l’obliga-tion scolaire; . 

°

Vu la loi du 22 août 1946 fixant le régimedes prestations familiales,ensemble le décret du10 décombre 1946 portant règlement d’administration
publique pour son application ; .

?

. Considérant qu’il résulte de la décision prisepar le 6onseil d’Etat statuant au Contentieux le10 décembre 1958, d’une part qu’une dispositionlégislative était nécessaire pour instituer commesanction de l’obligation d’assiduité scolaire, lasuppression des allocations familiales, d’autre part
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qu’aucune disposition de la loi du 22 août 1946
ni d’aucun autre texte législatif n’avait, à ? ’

cette époque, institué cette sanction; que, par ’.
suite, les autorités académiques ne sont pas 

" 

g?fondéos à requérir, en vortu dco toxtos alers on au le
viguonr,? la suppression des allocations familialesen cas de manquemants injustifiés à l’obligationd’assiduité scolaire;

Sur la deuxième question : . /

, Considérant que l’article 1er de l’ordonnan-
ce du 6 janvier 1959 portant prolongation de la
scolarité obligatoire rend obligatoire jusqu’à. 16 ans révolus "pour :les enfants... quiatteindront
l’age de 6 ans à partir du 1er janvier 1959" l’ins-
truction définie en son article 2; qu’il suitde là 4ue les dispositions de l’article 5 de la
même ordonnance relatives aux sanctions des man-
q ements à l’obligation scolaire ainsi édictée
applicables qu’aux enfants soumis à ladite
obligation; es au’aux enfants soumis à ladite
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qu’il ya lieu’de répondre dans le sens des
observations qui précèdent.
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